
C o m m u n i c a t i o n
i n st i t u t i o n n e l l e
en péri o d e
é l e c to ra l e

formationLe droit à la formation des élu-e-s
La loi n° 92-108 du 3 fév rier 1992 re l a t i ve aux conditions d’exe rc i c e
des mandats locaux prévoit notamment dans son titre II un droit des
élu-e-s locaux à la fo rmation. Les frais de fo rmation de l'élu-e const i-
tuent une dépense obliga to i re pour les collectivité s .
Cette loi insère au Code Général des collectivités territoriales, les
articles 2123.12 et suivants qui en précisent les modalités et les aspects
pécuniaires, afin que chaque élu-e, bénéficiaire ou non d'une indem-
nité de fonction, puisse exercer son droit à la formation sous réserve
que celle-ci soit dispensée par un organisme agréé, ce qui est le cas de
Formation et citoyenneté.

citoyenneté& Siège administratif
21 ter, rue Voltaire – 75011 PARIS

Tél : 01 43 79 09 23 – Fax : 01 43 79 32 09
E-mail : contact@formationcitoyennete.org

Web : www.formationcitoyennete.org

Le samedi 15 septembre 2007

au Best Western hôtel Charlemagne
23 cours Charlemagne
69002 Lyon
04 72 77 70 00
Métro: gare de Perrache.
Train: Gare TGV de Lyon Perrache (2 min à pied).

Nous demandons à chaque élu-e, pour éviter toute difficulté liée

à l'engagement de dépenses, de faire viser, pour accord, le bulle-

tin d'inscription joint.

Les frais de transport et d'hébergement éventuels devront

faire l'objet d'une demande de remboursement directe, par chaque

élu-e, auprès de sa collectivité.

En cas de désistement, si Formation et citoyenneté n'est pas

prévenue une semaine avant le stage, celui-ci sera facturé à hau-

teur de 50%.

Le coût de cette prestation sera facturé par Formation et
citoyenneté sur la base de tarifs préférentiels établis par
solidarité entre petites et grandes collectivités. 
Les tarifs pour la journée :

Elus et agents te rri to riaux des communes de :

– moins de 1000 habitants 350 ,
– de 1000 à 5000 450 ,
– de 10000 à 20000 650 ,
– de 20000 à 30000 700 ,
– de 30000 à 40000 750 ,
– de 40000 à 50000 800 ,
– de 50000 à 75000 950 ,
– plus de 75000 950 ,

C o n s e i l l e rs Généraux et Ré g i o n a u x 9 5 0 ,

Les tarifs comprennent les frais de formation et
de déjeuner.

vous propose une journée de fo rm a t i o n
sur le thème :



Accueil.

1 - LA COMMUNICATION EN
PERIODE ELECTORALE
1.1. La communication du candidat

· Le resserrement des contraintes à 
l’approche du scrutin
· Analyse propre à chaque support de 
communication, internet compris

1.2. La communication des collectivités
publiques

· L’interdiction de la promotion des 
actions engagées
· L’ i n te rdiction du soutien à l’élu sorta n t

2 - LE FINANCEMENT DE LA
CAMPAGNE
2.1. Le compte du mandataire

· Le choix et le rôle du mandataire financier
· Les recettes interdites
· Les dépenses interdites

2.2. Le compte de campagne
· Les règles de présentation et de dépôt
· Le contrôle de la Commission nationale 
des comptes de campagne
· Le remboursement par l’Etat

Déjeuner.

9h00

9h30 

11h15

13h00

Matinée Après-midi

Communication institutionnelle en période électo rale 

I n te rve n a n te : Maître Rolande Placidi, avo c a te au barreau de Lyon, co-aute u re de
« Pé riode électo rale : le vade-mecum du communicant public», avec L. Michel, A.
Pé l i s s i e r, S. Sisinno, HP Vergnon – Editions Cap Com – Nov. 2006.

3. LE CANDIDAT FACE AUX
ELECTEURS

3.1. La candidature et le scrutin
· Les conditions d’éligibilité et les cas 
d’inéligibilité
· Les incompatibilités (cumul de mandats ou
de fonctions) et leur résolution
· Le dépôt de la candidature
· Le scrutin

PAUSE

3.2. La parité homme-femme
· Une mise en œuvre dans la constitution de
la liste
· La parité dans les exécutifs locaux depuis 
l’adoption de la loi du 1er février 2007

Fin du stage.

14h30

16H30

18h00 


